
nous en avons marre.
Depuis des années, les populistes enchaînent impunément leurs campagnes haineuses 

contre les migrantEs, les personnes de condition modeste et tous ceux et toutes celles 
qui ne partagent pas leurs vues, avec le soutien de beaucoup trop de politicienNEs mo-

déréEs. Le démantèlement social et l’offensive néolibérale sont voués à l‘échec si nous ne 
nous laissons pas dresser les unEs contre les autres: Suisses contre étrangers et étrangères, 
hommes contre femmes, étrangers et étrangères établiEs contre sans-papiers, jeunes contre 
vieux, travailleurs et travailleuses contre chômeurs et chômeuses, personnes en bonne santé 
contre invalides...

ce bourrage de crâne populiste est inacceptable.
Le situation est grave: Un ami de l’apartheid comme ministre des migrations, un ministre de la 
justice qui se moque des tribunaux et de la constitution, un ministre de la police qui s’attaque 
aux réfugiéEs et aux personnes de condition modeste. Des parlementaires qui en rajoutent
en matière de durcissements inhumains des lois sur l’asile et sur les étrangers et des cantons 
qui pratiquent une escalade de la dissuasion la plus brutale possible vis à vis des réfugiéEs et 
des sans-papiers.

stop à la haine de l’étranger.
Quelles avanies les migrantEs, les réfugiéEs et leurs amiEs ont déjà dû subir jusqu’ici. Les 
campagnes tendancieuses, les votations et les durcissements législatifs successifs sont un 
vrai scandale.

Deux fois non aux lois contre l’asile et les étrangers.
Même les lois les plus dures en matière d’asile et d’étrangers ne pourront jamais 

empêcher les flux migratoires, mais elles conduiront en revanche à toujours plus de
souffrances, de non-droit, de trafic d’êtres humains et d’esclavage moderne.

la suisse, c’est nous.
Nous touTEs, qui vivons dans de pays, sommes la Suisse, indépendamment de 

nos origines, de notre passeport et de notre statut en matière de séjour. 
Nous nous opposons aux populistes et continuons à nous battre pour 

les droits fondamentaux de touTEs. Ensemble, c’est nous qui faisons de 
cette société ce qu’elle est.

personne n‘est illégalE

           Grande 

MANIFESTATION 
  nationale

 samedi, 17 juin 2006  
(à l’occasion de la journée des réfugiéEs)

 14 h, Waisenhausplatz 
                 Berne

Organisations signataires  
au 8.4.2006:
AGORA, Alternative Kanton Zug, Anti-WTO 
- Koordination, Asylforum Schaffhausen, 
Attac Suisse, Augenauf Zürich, l’autre syn-
dicat, C.E.D.R.I, CaBi Antirassismus-Treff, 
Centre de Contact Suisse - Immigrés 
Genève, Cercle d’amis Cornelius Koch, 
cfd Christlicher Friedensdienst, Collectif 
de soutien aux Sans-papiers, Collectif 
des travailleur/euses sans statut légal de 
Genève CTSSL, Collectif Sans-Papiers La 
Côte (Genève), comedia  - le syndicat 
des médias, comité romand deux fois non 
aux lois contre l’asile et les étrangers, 
Commission des Migrations SEV, Commu-
nauté de St’Egidio - Lausanne, coordi-
nation Asile Vaud, DIDF (Föderation der 
Demokratischen ArbeiterInnen Vereine), 
Forum Civique Européen (FCE), Forum 
des étrangères et étrangers de Lausanne 
- FEEL, Freie ArbeiterInnen Union FAUCH, 
Fédération Libertaire des Montagnes FLM, 
Föderation irakischer Flüchtlinge, Gauche 
en Mouvement, Gewerkschaftsbund Basel-
land, Groupe des traivailleur/euses mi-
grantes - Unia Genève, Groupe pour une 
Suisse sans Armées (GSsA), Grünes Bündnis 
Bern, Humanistische Partei Zürich, Info-
laden in der Reitschule, Jeune Alterna-
tive JA!, Jeunes vertEs Suisse, Jeunesse 
Socialiste Suisse, Juristes démocrates de 
Suisse (JDS), Kurdischer-Türkischer-Schwei-
zerischer Kulturverein (KUTÜSCH) Bern, 
Les Verts suisses, Marche mondiale des 
femmes, Organisation Socialiste Libertaire 
OSL/BE, Parti ouvrier populaire neuchâ-
telois (POP), Plate-forme pour les Sans-
Papiers, PS Suisse, Religiös-Sozialistische 
Vereinigung der Deutschschweiz, Sindacato 
Indipendente degli Studenti e Apprendisti 
(SISA), SIT Syndicat interprofessionnel des 
travailleurs et travailleuses, Socialist Party 
of Iran, Solidaritätsnetz Ostschweiz, Soli-
darité avec les femmes sans statut légal, 
Solidarité sans frontières, Solifonds Zürich, 
Syndicat des services publics (SSP), Terre 
des femmes, terre des hommes schweiz, 
Toleranz95 Chur, Unia, Union syndicale 
suisse USS, Université Populaire Albanaise 
(UPA)
Annoncez votre soutien: manif@sosf.ch

appel traduit 
en diverses langues: 

www.sansnous.ch
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2 x NON aux lois Blocher
Non à une loi discriminatoire sur les étrangers.

La loi sur les étrangers (LEtr) viole ce principe fondamental. Elle constitue 
une loi d’exception discriminatoire pour les personnes migrantes, vivant 
aujourd’hui en Suisse, qui ne viennent pas d’un pays de l’UE. 700’000 per-
sonnes sont concernées. Mais se sont également les sans-papiers et même 
les Suisses et Suissesses mariés à une personne étrangère ne venant pas de 

l’UE, qui subiront de nouveaux désavantages:
· Le droit au regroupement familial est restreint: Pour les enfants de plus de 12 ans, il ne peut avoir lieu qu’au cours 

de la première année après l’obtention de l’autorisation de séjour. 
· Le droit au mariage est restreint: Quand une personne de nationalité suisse veut épouser une personne étrangère, 

les officiers d’Etat civil peuvent désormais mener une enquête sur la relation auprès d’autres administrations, mais
aussi des voisins ou des collègues de travail des futurs époux. Comment ces fonctionnaires veulent-ils déterminer 
qu’il s’agit d’un mariage blanc? Mystère! La nouvelle LEtr ouvre toute grande la porte à l’arbitraire absolu et à la 
violation de la sphère privée. 

· Aucune garantie au séjour: Même après 10 ans de séjour légal en Suisse, les personnes ressortissantes d’un pays 
hors UE n’ont aucun droit à l’établissement (permis C). Et même ces permis d’établissement pourront maintenant 
être annulés.

· Les victimes de violence continuent à être doublement punies: En cas de dissolution du mariage après moins de 
trois ans, ce qui est aujourd’hui fréquent, il n’y a aucun droit à la prolongation de l’autorisation de séjour. Il est 
particulièrement choquant que même les victimes de violences conjugales qui quittent leur partenaire soient ex-
pulsables, même si la violence domestique est avérée. 

Non à une loi sur l’asile inhumaine.
La loi sur l’asile révisée est inhumaine et crée de nouveaux problèmes: Elle plonge dans 
la détresse des personnes qui ont un urgent besoin d’aide. Les fugitifs qui ne disposent 
pas de passeport seront désormais renvoyés sans procédure d’asile. Cette disposition 
viole le droit international. 
Les enfants non-accompagnés, les personnes traumatisées ou malades et des familles 
entières sont mises à la rue. On les réduit à la misère. La détention pour insoumission 
(contrainte par corps) sur des personnes mineures viole les droits de l’enfant. La nou-
velle loi sur l’asile n’est pas une loi sur les réfugiés, mais une loi pour les écarter. 

Non aux nouvelles mesures de contrainte.
Ces deux lois prévoient des mesures de contrainte absolument disproportionnées qui font fi de la dignité humaine.
Seul le rejet de ces deux lois pourra les empêcher. Celui ou celle qui ne quitte pas volontairement la Suisse peut être 
mis en prison pour un maximum de deux ans. Cette contrainte par corps vise à briser la volonté des personnes qui 
y sont soumises. Les personnes mineures elles-mêmes ne sont pas épargnées. Les droits des enfants sont ainsi foulés 
aux pieds. Les personnes déboutées subissent un traitement pire que celui qui est réservé aux crimininels. C’est à 
cela que nous nous opposons!

Nous revendiquons l’égalité des droits pour tous et toutes.
Toutes les personnes qui vivent en Suisse doivent avoir les mêmes droits et les mêmes devoirs. Nous exigeons une 
loi sur l’asile qui assure la protection des réfugiés au lieu de les criminaliser. Et nous demandons la régularisation de 
tous les sans-papiers. 
 
Comité 2xNON aux lois contre l’asile et les étrangers, Waisenhausplatz 21, 3011 Berne, CP 30-171066-80    www.double-non.ch

«Tous les êtres humains 
sont égaux devant la loi.»  

Constitution fédérale, article 8

2xNON

Loi sur l’asile

Non à l’arbitraire

Loi sur les étrangers

Non aux inégalités

Non à l’exclusion


